
 

Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 28 AVRIL 2014  
 

Présents  : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, HARDY F, BODY-ROBE K, MOTTE C, MEUNIER 
L, GONDRY D, CHARLOTEAUX M, BOMAL M, LEPINE A, Conseillers 
Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 
Excusé  : M. CHABOTAUX A., Echevin,- 
 

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h.  Le procès-verbal de la séance 
précédente est approuvé à l’unanimité.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Charte PEFC 2013-2018 pour la gestion forestière durable en Région 
Wallonne - Adhésion,- 

 
      LE CONSEIL, en séance publique, 
 
   Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 

Vu le courrier daté du 17 février 2014 de la DGO « Agriculture, Ressources 
Naturelles et Environnement » concernant la charte pour la gestion forestière durable en 
Région Wallonne, annexé ; 

 
Considérant qu’en date du 25 juin 2008, le Collège Communal avait déjà 

signé ce type de charte ; 
 
Considérant cependant qu’il y a lieu qu’elle évolue et que de ce fait une 

nouvelle charte a été élaborée ;  
 
Que la charte PEFC 2013-2018 pour la gestion forestière durable en Région 

Wallonne est annexée ; 
 
Attendu que la certification PEFC constitue une plus value lors des ventes de 

bois car : 
1) De plus en plus de sociétés d’exploitation forestière sont 

certifiées ainsi que de nombreuses entreprises de la filière 
du bois ; 

 
2) De plus en plus de propriétaires publics et privés ont fait 

certifier leur forêt ;  
 

3) De nombreux marchés publics de travaux imposent 
désormais le recours à du bois issu de forêts certifiées ;  

 
4) De plus en plus d’architectes suggèrent le recours à des 

bois issus de forêts certifiées ; 



 

 
Attendu que le processus de certification engendre peu de contraintes 

pratiques dans le chef du propriétaire et aucun coût pour les propriétaires publics ; 
 

Sur proposition du Collège Communal ; 
 
    A l’unanimité des membres  présents ; 
 
      DECIDE : 
 
 

Article 1  : d’approuver la charte PEFC 2013-2018 annexée pour la gestion forestière 
durable en Région Wallonne. 
 
Article 2  : de transmettre la présente délibération à la DGO « Agriculture, Ressources 
Naturelles et Environnement ». 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Zone de Police – budget exercice 2014 – Dotation  de la Commune de 
Cerfontaine –  344.026,20 €, - 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale notamment les articles L 1122-30 et L 1321- 

1, 18° ; 
 
Vu la loi du 07.12.1998 organisant un service de police intégrée, structurée à deux 

niveaux, notamment l’article 40 ; 
 
Vu l’extrait du registre des délibérations du Conseil de Police du 19.02.14 

approuvant le budget de l’exercice 2014 ;  
 

Considérant dès lors que la dotation communale de Cerfontaine s’élève à 
344.026,20 € ; 

 
Vu l’avis de légalité demandé à Madame le Receveur Régional en date du 

24.03.14 ; 
 

Vu l’inscription budgétaire, exercice 2014, à l’article 330/435 – 01 ; 
 

Sur proposition du Collège Communal; 
 

A l'unanimité des membres présents; 
 

DECIDE : 
Article 1  : d’approuver le montant de la dotation communale de Cerfontaine à la zone de 
Police  Hermeton-et-Heure au montant de 344.026,20 € pour l’exercice budgétaire 2014, 
article 330/435 – 01. 
 
Article 2  : la présente délibération sera transmise à la Zone de Police Hermeton-et-Heure, 
rue de la Gendarmerie, 7 à 5600 Philippeville, à la Receveuse Régionale, ainsi qu’à 
Monsieur le Gouverneur de la Province pour suite voulue. 

 



 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Fonds d’investissement 2013/2016 - Egouttage et amé lioration de la 
rue Bauwy à Soumoy – Convention n°COC1+1-14-1331 ré glant les modalités 
de collaboration en matière d’étude, de direction, de surveillance et de 
coordination sécurité,- 

 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la nécessité de procéder à l’égouttage et à l’amélioration de la rue de Bauwy à 
Soumoy dans le cadre du fonds d’investissement 2013/2016 ; 

 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un auteur de projet pour ces travaux ; 

 
Vu la convention n°COC1+1-14-1331 réglant les modalités de collaboration 

en matière d’étude, de direction, de surveillance et de coordination sécurité, 
présentée par INASEP relatif aux travaux précités pour un montant estimé à 
296.240,00 € HTVA pour la partie voirie et à 135.320 € HTVA pour la partie 
égouttage, outre les frais d’étude et de surveillance ; 

 
Considérant que la Commune de Cerfontaine est affiliée au service d’études 

de l’Intercommunale INASEP en tant qu’associée ; 
 
Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, 

année 2014, à l’article 421/731-60/20140142 ; 
 
Sur proposition du Communal ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE :  
 

Article 1  : d’approuver la convention n°COC1+1-14-1331 réglant les modalités de 
collaboration en matière d’étude, de direction, de surveillance et de coordination sécurité 
présentée par INASEP relatif à l’égouttage et amélioration de la rue Bauwy à Soumoy 
dans le cadre du fonds d’investissement 2013/2016. 
 
Article 2  : les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, année 2014, 
à l’article 421/731-60/2014042. 
 
Article 3  : de charger l’Intercommunale INASEP de présenter le projet. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Fonds d’investissement 2013/2016- Réfection de l a rue des Roches à 
Cerfontaine – Dossier n° VE-14-1329 – Mission parti culière d’étude et 
convention pour mission de coordination en matière de sécurité et de santé,-  

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la nécessité de procéder à la réfection de la rue des Roches, à 

Cerfontaine ; 
 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un auteur de projet pour ces 
travaux ; 



 

 
Vu la mission particulière d’étude n° VE-14-1329, annexée, présenté 

par INASEP relative aux travaux précités pour un montant estimé à 199.210,00 € 
HTVA, outre les frais d’étude et de surveillance ; 

 
Vu la convention n°C-C.S.S.P+R-14-1329, annexée, présentée par 

INASEP relative à la mission de coordination en matière de sécurité et de santé au 
stade du projet et de la réalisation des travaux dans le cadre des chantiers 
temporaires ou mobiles pour l’ouvrage se rapportant à la réalisation des travaux de 
réfection de la rue des Roches à Cerfontaine ; 

 
Considérant que la Commune de Cerfontaine est affiliée au service 

d’études de l’Intercommunale INASEP en tant qu’associée ; 
 

Considérant que des crédits appropriés seront inscrits au budget 
extraordinaire, année 2016 ; 

 
Sur proposition du Communal ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE :  

 
Article 1  : d’approuver la mission particulière  d’études précité n°VE 14-1329 établi entre 
la Commune et l’Intercommunale INASEP relatif à la réfection de la rue des Roches à 
Cerfontaine. 
 
Article 2  : d’approuver la convention n°C-C.S.S.P+R-14-1329 établie entre la Commune 
de Cerfontaine et l’Intercommunale INASEP relative à la mission particulière de 
coordination en matière de sécurité et de santé au stade de projet et de réalisation des 
travaux dans le cadre des chantiers temporaires ou mobiles pour l’ouvrage se rapportant à 
la réfection de la rue des Roches à Cerfontaine. 

 
Article 3  : les crédits appropriés seront inscrits au budget extraordinaire, année 
2016. 
 
Article 4  : de charger l’Intercommunale INASEP de présenter le projet. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Objet :  Emplois vacants dans l’enseignement communal, an née scolaire 2014-
2015 – Instituteur(trice) primaire-maître(sse) d’ad aptation et Maître(sse) 
spécial(e) de Religion Protestante,-  

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu l’article 31 du Décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres 

du personnel subsidié de l’enseignement officiel subventionné ; 
 

Considérant que 55 périodes d’instituteur(trice) primaire-maître(sse) 
d’adaptation et 02 périodes de Maître(sse) spécial(e) de Religion Protestante ne sont 
pas pourvues de titulaires définitifs ; 

 
Sur proposition du Collège Communal ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 



 

 
DECIDE : 

 
Article 1  : de déclarer vacants pour l’année scolaire 2014-2015, les emplois 
suivants pour l’ensemble des implantations fondamentales de la Commune : 
  
Instituteur(trice) primaire-maître(sse) d’adaptatio n  55 périodes 
Maître(sse) spécial(e) de Religion Protestante    0 2 périodes 
 
Article 2  : Ils pourront être conférés à titre définitif à tout membre du personnel 
enseignant temporaire qui se trouve dans les conditions énoncées aux articles 30 
et 30 bis du décret susdit du 06 juin 1994, modifié par le décret du 06 avril 1995 
portant des mesures urgentes en matière d’enseignement ou à l’article 31 du 
décret susdit du 10 mars 2006, pour autant qu’il se soit porté candidat par lettre 
recommandée avant le 31.05.14 et à condition que ces emplois soient toujours 
vacants au 01.10.14.  

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Bail de droit commun au profit de l’ASBL « Les P tiboudoms »,- 
 
    LE CONSEIL, en séance  publique, 
 
  Vu le courrier annexé daté du 14.01.13 de Madame BALLAIS, Présidente de 
l’ASBL « Les Ptiboudoms », souhaitant créer une maison d’enfants de 0 à 4 ans ; 

 
  Vu le courrier de réponse daté du 28.03.13 du Collège communal qui émet 
un avis favorable de principe à louer un bâtiment communal étant l’ancienne école 
primaire de Silenrieux ; 
 
  Vu le courrier additionnel daté du 16.01.14 de l’ASBL précitée marquant 
partiellement son accord sur les conditions énoncées dans le courrier précité du Collège 
communal ; 
 
  Vu la réponse datée du 30.01.14 du Collège communal à ce sujet ; 
 
  Vu le courriel daté du 12.02.14 de l’ASBL précitée marquant son accord sur 
toutes les propositions du Collège communal ; 
 
  Vu le projet de bail de droit commun au profit de l’ASBL « Les Ptiboudoms » 
dressé par le Notaire LOMBART, annexé ;  
 
  Vu l’article L1222-1 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation ; 
 
  Sur proposition du Collège communal ; 
 
  A l'unanimité des membres présents; 
 
     DECIDE : 

 
Article 1  : de louer à l’ASBL « les Ptiboudoms » le bâtiment sis à 5630 Silenrieux et étant 
l’ancienne école primaire de Silenrieux pour une période de neuf ans prenant cours le 
01.09.14 pour se terminer le 31.08.23 moyennant un loyer mensuel de 500 € à indexer 
chaque année. 
 



 

Article 2  : d’approuver le projet annexé de bail de droit commun au profit de l’ASBL 
précitée rédigée par le Notaire LOMBART. 
 
Article 3  : que l’ASBL précitée doit obtenir l’autorisation de l’ONE et la fournir à 
l’Administration communale le plus rapidement possible. 
 
Article 4  : la présente délibération sera adressée au Notaire LOMBART, à Madame le 
Receveur régional et à l’ASBL précitée. 

 

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h15. 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
PAR LE CONSEIL : 

 
Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Madame la Receveuse 
régionale. 


